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1.0 Introduction: le besoin d'am~liorer la surveUlance lapour I'6radication de 
poliomydlite 

Nombreux sont ceux qui pensent que les ameliorations dans le syst~me de surveillance ontfmalement permis d'd1iminer la variole (1,2). I1 %n sera de meme pour la poliomydlite.L'dradication d'une maladie demande que le syst~me de surveillance devienne suffisamment
sensible pour pouvoir rapidement d6tecter pratiquement chaque cas. Pour la poliomy61ite, onpeut renforcer la sensibifitd de la surveillance en notifiant tous les cas de paralysie flasque aigu8(PFA), pas juste ceux diagnostiquds comme des cas de poliomy6lite (3) I1faudra 6galement
61argir le champ d'action du syst~me de surveillance. Cela signifie augmenter le nombre de sitesnotifiant et inclure toute personne qui pourrait rencontrer ou traiter un cas de PFA, y compriles prestataires de services du secteur piv& Toutefbis, avant d'augmenter le nombre de sitesnotifiant, il convient d'amliorer le niveau et les d61ais de notification du syst~mv, et de mettre 
en place des m6thodes pour faire une enqu~te sur les cas et les flamb6es de cas. 

1.1 Qu'est le "secteur priv6"? 

Par d6finition, le secteur priv6 est toute personne ou organisation qui n'est pas directement
employ6e par l'Etat. Aux fins de surveillance de maladies, le secteur prive peut 6tre divis6 endeux catdgories: les personnes et les groupements non-mdicaux et le personnel soignant. Cettederni~rc categorie regroupe les m~decins privds, les h6pitaux et les deagents santd
communautaire ainsi que les organisations non-gouvernementales (ONG), les organisations
b6n6voles privdes (OBP) et tout autre groupe dispensant des soins de sant6. Dans le second groupe, on compte la communaut6 deb affaires, les organisations fratemelles, les groupements
f6minins, les groupes religieux, etc. (Confer Annexe 1). Le type d'assistance que peuventapporter ces deux groupes i la surveillance des maladies varie grandement: allant d'unenotification directe des cas Aune assistance pour mettre sur pied un processus de notification 
reposant sur le volontariat et la mobilisation sociale. 

1.2 L'importance du secteur priv6dann les soins de sant6 

Dans de nombreux pays, les mdecins privds jouent un r1e important dans la prestation dessoins de sant6. La FRd6ration mondiale des associations de santd publique indique que: "Dansquelques pays, le secteur priv6 assume jusqu't 80% des services sanitaires" (4). Au Br~sil, parexemple, il existe plus de 4.400 centres de sant6 priv6s et uniquement 1.700 centres publics (5).Au Salvador, le secteur priv6 fournit 45 %des soins de consultation externe, le Minist6re de laSant6 40% et les 15 % restants sont assum6s par d'autres organisations gouvernementales. Dansla capitale, San Salvador, le secteur privd repr6sentait 54 % des soins curatifs (6). Une enqute,
faite recemment sur la paralysie au Bangladesh, indique que 12 % seulement des patients atteintsde maladies paralytiques vont se faire soigner dans les centres publics. Les 88 % restants soitn'allaient pas se faire soigner, soit se rendaient chez les wn~decins des villages (7). 

Le secteur priv6 joue dgalement un r6le important au niveau des services de sant6 pr6ventive,tels que les vaccinations. Des enquetes par grappes, effectu6es ALagos au Niger, indiquent que 
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le secteur privd fournit 18% de toutes les vaccinations contre la rougeole (8). Au Zaire, les
ONG et les OBP ont assumd l'enti~re responsabilit6 pour le prograrime de vaccination de 
certaines zones du pays (4). 

Les ONG et les OBP peuvent dgalement fournir une partie importante des soins de santd.
L'Organisation pour la coopdration et le ddveloppement 6conomique estime qu'il existe 
actuellement plus de 3.000 ONG internationales actives dans le monde. L'Inde compte plus de
12.000 organisations bdn~voles nationales et intemationales (3). En Haiti, il existe plus de 200
ONG pr6tant 49% de tous les soins m&ticaux du pays (9). Malheureusement, dans certains 
pays, ces groupes ne participent pas au syst~me de surveillance. Si le secteur privd naide pas
A signaler les cas, le tableau ne saurait 6tre complet, rendant bien difficile, si ce n'est 
impossible, l'dradication des maladies. 

1.3 Faire appel ki des organisations et personnes du secteur prive non-sanitaire 

Depuis des ann6es, des organisations Avocation autre que sanitaire apportent une assistance aux 
programmes de santd. Le melleur exemple en est probablement l'effort PolioPlus de la
Fondation Rotary dploy6 pour dliminer la poliomydlite. Des entreprises ont 6galement apportd 
une aide aux programmes sanitaires et de surveillance. En Inde, la Corporation Tata Steel a
fourni une assistance au programme d'6radication de la variole et, plus r6cemment, notons le 
cas d'une importante soci6t6 de boissons non-alcoolis6es en Equateur qui offre des r6compenses 
pour l'identification des cas de poliomy6lite aiguE imputables au virus de poliomydlite sauvage
(10). Les entreprises peuvent offrir une structure d'organisation, des moyens de transport et de
communication et ont souvent un meilleur acc~s aux ressources, par exemple, personnel,
tl6phones, v6hicules et installations. De plus, elles ont tout int6r~t Ace que les communautds 
qu'elles desservent soient en bonne sant6. 

D'autres groupes, par les f6minins lesexemple groupements et organisations fraternelles
viennent depuis toujours en aide aux programmes de soins de sant6. On peut envisager un r6le
plus important pour eux et leur demander d'6duquer le public sur l'Initiative d'6radication de
la poliomyd1ite (LEP) et d'identifier les cas de PFA dans les zones qu'ils desservent. 

Les employ~s des services pubhcs non sanitaires, surtout les enseignants et les repr6sentants
officiels locaux ont apport6 un concours fort utile aux programmes de santd et m~me a la
surveillance. En effet, on a fait appel aux enseignants pour d6tecter les cas de variole dans le 
cadre du programme d'dradication de cette maladie r'est un segment instruit de la population
qui est continuellement en contact avec de nombreux groupes d'enfants qui ont pu etre affects 
par la poliomy6lite. Leurs comptes rendus peuvent etre utilis6s pour d6gager des tendances.
Au Pdrou, on a appris aux commissionnaires communautaires locaux Ad6tecter les cas de PFA 
et Ales notifier readant les rdunions administratives. Ils ont fait un excellent travail dans les 
villages recul6s du Nord du pays (10). 
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2.0 Raisons expliquant pourquoi le secteur priv6 ne notifie pas les cas 

Moult raisons poussent des mdecins priv~s Ane pas signaler les cas. La plus dvidente dtantqu'ils ne savent pas pourquoi il faut les notifier ou les mthodes qu'ii faut utiliser. Ou alors,ils pensent que cela prend trop de temps et que la liste des maladies notifiables serait trop longue(11). Les raisons de ne pas notifier peuvent 6tre rangdes dans trois cat6gories: 

2.1 Exclusion du syst~me de notification routini~re 

Dars le monde entier, certains secteurs du syst~me de soins de sant6 ne participent pas ausyst~me de surveillance des maladies. C'est d6i Aiun manque de communication entre lesautoritds sanitaires et le personnel soignant. Dans les pays en d6veloppement, il est rare que lesmcdecins pnvds participent au syst me national de surveillance des maladies, surtout ceux quine travaillent que dans leur cabinet, en dehors des h6pitaux. Peut-8tre sont-ils exclusintentionnellement du syst.6me de notification, car on ne peut superviser leur compte rendu ou,peut-6tre, ne signalent-ils pas les maladies en d6pit de la demande qui leur est faite suite i un 
manque de connaissances et de motivation. 

Les h6pitaux privds et les ONG peuvent participer ou ne pas participer au syst~me desurveillance. S'ils en font partie, ils ne signalent g6ndralement que des cas hospitalisds. Memeles h6pitaux publics risquent de ne notifier que les hospitalisations et non pas le nombre bienplus grand de cas observ6s dans les consultations externes. Les ONG et OBP internationalesagissent souvent comme des institutions autonomes au sein de leur pays. Elles ne participentpas forc6ment au programme de santd publique, tel que la surveillance des maladies, laplanification des politiques ou n'utilisent pas toujours les plans types de m&ticaments essentielset de soLns mdicaux (12). Ces organisations tiennent Aileur inddpendance, et il peut s'av6rer
difficile de chercher Ales intdgrer au syst~me de surveillance nationale. 

2.2 Manque d'information 

De nombreux m~decins sont mal informs sur la n6cessit: de notifier ou sur le type de maladiesqui l'exigent. Meme aux USA o6i la loi demande de notifier certaines maladies, les dtudes ontmontrd que le manque de connaissances chez le m~decin entraine une sous-notification (10, 13).La connaissance de la maladie et des interventions possibles chez le grand public et dans lacommunaut6 m~icale influence dnormdment le niveau de notification. Un mdecin doit savoirpourqaoi, comment, oii et quand notifier une maladie. Mais d'abord, une personne malade doitreconnatre la maladie, savoir qu'on peut la traiter et consulter un m6decin. Aussi, toute activitdrenforqant les connaissances de ces deux communaut~s peuvent amdliorer la notification et larecherche de cas. L'utilisation des mass m~dias est peut-etre la meifleure mdthode pour atteindre
aussi bien le grand public que les m~decins priv~s. 
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2.3 Obstacles 

Les obstacles Ala notification sont souvent les m~mes que pour le secteur public et priv6. Trop
de temps, trop de formulaires, pas de supervision et pas de feed-back. Lorsqu'on leur demande 
pourquoi ils ne notifient pas les maladies, les m~decins citent souvent le temps que cela exige.
Les m6decins privds ne sont gu~re motives A le faire puisqu'ils ne sont pas supervisds,
n'obtiennent pas de feed-back et ont l'impression que le secteur public ne leur donne aucune 
iponse sur les cas qu'ils notifient. De plus, on peut se heurter Ades obstacles administratifs 
au sein des institutions sanitaires, par exemple le manque de communication entre divers 
syst~mes qui lui aussi freine la notification de certains cas (14). I1pourrait 8tre utile ce propos
d'identifier les probl~mes dans la indcanique de la surveillance et d'utiliser des fiches de compte
rendu tr~s simples pour les mdecins privds. 

Les Organisaticiis sanitaires intemationales rencontrent des obstacles particuliers puisque de 
nombreux organismes leur demandent de faire des notifications sur plusieurs indicateurs 
difffients. Ils doivent rendre compte Aleurs bureaux central et r6gional, aux bailleurs de fonds 
et aux Gouvernements h6tes sur des questions ailant de la gestion de programme et des d6penses
jusqu'au nomb,,e de maladies qu'ils ont trait6es. Conditions qui risquent parfois d'etre 
contradictoires augmentant ainsi le travail de compte rendu et faisant que les gens sont moins 
pr6ts a s'y plier. 

3.0 Strategies pour mettre en place une surveillance dans le secteur priv6 

3.1 Evaluer l'importxce du secteur priv6 dans les soins de sant6 et la surveillance des 
maladies de chaque pays 

La place que tiennent les m~decins priv6s et les ONG dans la prestation des soins de sant6 varie 
grandement d'un pays A 'autre et meme au sein des pays. Les praticiens m&iicaux privds
tendent Ase concentrer dans les m6tropoles, y assumant une proportion importante des soins de 
santd alors que les ONG et les OBP travaillent souvent dans les zones rurales. C'est en fonction 
du volume et du type de soins que dispensent les groupes qu'on les inclura syst~me deau 
surveillance. 

La premiere dtape consiste Afaire une liste des sources et types de soins de santd dans chaque 
pays. Cette information peut 6tre cherche dans les dossiers des services publics et du PEV. 
Le Minist~re de la Sant6 peut avoir des dossiers, surtout sur les m&lecins priv6s puisque ceux-ci 
ont ddi obtenir une licence pour exercer. Certaines sections du Minist~re gardent peut-6tre
6gaiement des dossiers sur les spdcialistes, par exemple les p&tiatres qu'elles supervisent. Les 
facult6s de m&lecine peuvent garder des dossiers sur leurs anciens 6tudiants. Les organisations
nationales et municipales peuvent avoir des listes des agents de sant6, des ONG et des OBP
ivlevant de leurs comptences. Le Minist~re de la Sant6 ou le Minist~re des Affaires dtrang~res
petit 6galement enregistrer les ONG et OBP internationales qui pr~tent des soins de sant6 dans 
le pays. 
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3.2 

Les enqu~tes sur la couverture du PEV nous informent g6ndralement du pourcentage devaccinations fournies par le secteur priv6. En utilisant les informations sur les servicesprdventifs, par exemple urne enqu6te sur la couverture, on sous-estime probablement laparticipation du secteur priv6 Atous les types de soins de santd pr6ventive et curative. Aussi,on pourrait modifier les futures enqu6tes pour qu'elles d6gagent des informations plus d6taill6es 
sur les sources des services prdventifs et curatifs. 

Une exp6rience faite r6cemment au Bangladesh indique qu'on peut 6galement utiliser lesenqu6tes sur la paralysie imputable A la poliomy6lite pour r6unir des informations sur lesendroits oii s'adressent en premier lieu les personnes atteintes de poliomy6lite aigu6. AuBangladesh, vu que seulement 12 %des malades se sont rendus dans les centres publics, il faudrainclure de nombreuses sources piv6es de soins dans le syst~me de surveillance. 

I1existe d'autres sources d'informations sur le nombre et l'emplacement des mdtecins priv6sdans un pays. Les associations m~dicales ont des listes de membres, les h6pitaux gardent desdossiers sur leur personnel et les villes ont probablement des bottins t616phoniques avec le nomdes m~decins. Par contre, si les prestataires privds ne jouent pas un r6le important dans letraitement de la PFA, il vaut mieux axer les efforts sur la mobilisation sociale et l'&ducation 
communautaire. 

U..ilser autantquepossible toutes les ventuelles sources denotification 

Une fois reaseign6 sur la quantit6, les types et les endroits des services de sant6 fournis par lesecteur priv6, il faut chercher Ainclure ces endroits au syst~me de surveillance. Le nombre desites de notification pouvant 6tre inclus est limitd par la capacit6 de collecte et d'analyse desnouvelles donn6es de la part des syst~mes et les moyens de superviser le travail des nouveauxendroits. II ne faudrait pas dlargir le syst~me de notification pour inclure le secteur priv6 tant
que le syst~me de surveillance prUa-able ponctuel,
n'est pas uniforme et complet. Avantd'61argir le syst~me, il ne faut pas non plus mettre de c6t6 les coxnptes rendus des cas de PFAdu secteur privd. En fait, les cas devrient 6tre examin6s rapidement afin d'encourager des
 
notifications ultdrieures.
 

La notification du secteur priv6 devrait 6tre int6gr e progressivement pour ne pas surcharger lesyst~me actuel. L'on rangera par priorit6 les types de notification en fonction de leurs pouvoirsA identifier des cas onde PFA. Pour cela, dtudiera les comptes rendus antdieurs sur lapoliomy6lite et on effectuera des enquetes ou autres 6tudes sur la paralysie. L'exp6rience amontrd que les centres de rdcup~ation, de maladies infectieuses, les services de p6diatrie ou demedecine physique des h6pitaux sont parmi les endroits les plus susceptibles de voir des cas dePFA. Par exemple, une dtude faite au Nig6ria indique que les dossiers sur la physiothdrapie ont6td utiles pour suivre l'efficacitd d'un programme de vaccination contre la poliomy6ite. Mdmesi ces donn6es ne conviennent pas pour estimer la pr6valence, efles servent A d6gager destendances (27). Au fur et Amesure que les anciens sites font des comptes rendus de plus en pluscomplets, on pourra progressivement augmenter le nombre des sites de notification, encommengant par inclure les grands h6pitaux priv6s et ONG puis, si possible, tous les m~decins 
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privds et publics. Par exemple, AKinshasa au Zaire, c'dtait uniquement l'H6pital national de
rdadaptation qui notiflait auparavant les cas de poliomydlite. Lorsque 26 endroits 
suppldmentaires dont l'h6pital p&iatrique et les centres de sant6 des ONG ont commenc6 a
signaler la maladie, on a trouvd pratiquement le double de cas de poliomydlite. Ces donndes
compldmentaires ont dgalement permis de dresser des cartes g6ographiques des cas et de cerner
les zones Ahaut risque aux fins de mieux cibler les efforts d'6radication (15). 

D'autres employ6s du Gouvernement peuvent aider Aidentifier les cas de PFA, par exemple des
services du Minist~re de la Sant6 ou d'autres Minist~res ou m~me des collectivit6s locales. Pour 
tre efficaces, ils doivent 6tre en contact r6gulier avec les personnes susceptibles. On pense ici 

aux agents de la lutte contre le paludisme qui visitent r6guli~rement les villages et les foyers
pour les activit6s de pulvrisation, aux accoucheuses traditionnelles qu'on trouve dans presque
chaque village et aux agents de santd qui, dans de nombreux pays, aident Aorganiser les activit6s 
de sant6 communautaire. Meme les responsables des collectivit6s locales peuvent aider en
devenant des "centres" de notification pour d'autres personnes qui identifient les cas et en
6duquant et en motivant les populations qu'ils desservent. 

3.3 Informer et 6duquer 

I1ne faudrait pas limiter les programmes 6ducatifs pour 1'6radication de la poliomy6lite aux 
agents de sant6 et aux mdecins. Si l'on sensibilise davantage la communautd aux programmes,
un plus grand r.ombre viendra se faire soigner en cas de paralysie, la demande croitra pour les 
services de vaccination et la population signalera davantage les cas. Dans des pays oa il n'est 
pas possible d'dlargir des syst~mes de surveillance inad~quats, c'est peut-6tre le seul moyen de 
trouver les cas dans les zones rurales recul6es. Les mass m&dias servent A6duquer tant le grand
public que les m6decins. Aux Etats-Unis, des soci6tds pharmaceutiques ont commenc Autiliser
les publicitds radiophoniques, t&6vis6es et les joumaux pour atteindre les m6decins car ils ont 
trouv6 que c'6tait un moyen aussi efficace que les revues mtdicales (16). 

II faut faire participer les m6decins A l'6radication de la poliomydlite. Aux Amdriques, les
Comit6s de coordination inter-organisations comprennent des ONG et des organisations
bilatdrales et les Conitds nationaux pour la classification des cas comptent des m&tecins privds,
par exemple des phdiatres, des pathologistes et des neurologues. Ces comitds ont r6ussi A
sensibiliser et A faire participer davantage les m~decins aux efforts d'6radication de la
poliomydlite. On peut dgalement utiliser les soci6tds m~dicales et professionnelles comme 
forums &ducatifs pour atteindre les mdecins priv6s. Nombreuses de ces socidtds ont
r6guli~rement des reunions, des s6minaires &tucatifs, dfs bulletins et listes d'adresse pouvant
fournir un accs Ace public. 

I1faut inviter des prestataires priv6s et des membres des ONG intervenant dans le domaine de
la sant6 Asuivre des ateliers et des r unions du PEV ou de '6radication de la poliomy6lite, ou
organiser de tels forums tout spdcialement pour eux. On pourra concevoir la littdrature, les
d4pliants et affiches du PEV de mani re Acibler le secteur sanitaire priv6 ou pour leur demander 
de les distribuer aux patients qui attendent dans leur cabinet. 
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3.4 Supprimer les obstacles 

Plus un cas est simple Asignaler, plus il a des chances de l'tre. Aussi, gardera-t-on le syst~mede notification aussi simple que possible. Les m6thodes de notification les plus faciles et les plusrapides consistent A utiliser le t6l phone, le t6lex ou le fax. Mais peu de centres de santddisposent de ces moyens de communication. Toutefois, la police, l'arm6e ou les commerces
locaux ont souvent le tdl6phone et ,eraient probablement pr6ts Aaider le programme en prdtantleur matdriel de communication pour la notification des cas. Si l'on ne dispose pas de formedlectronique de communication, on pourra utiliser les coursiers pour apporter les comptesrendus. Et en demier recours, on peut toujours les envoyer par la poste. On tachera de garderles formulaires de notification aussi simples que possible, par exempJe de courtes fiches oucartes d6jA timbr6es oil un minimum d'informations permet d'identifier un cas sur une liste de 
v6rification (Confer Annexe 2). 

La notification devrait dgalement 8tre simple pour les m&lecins privds. I1convient de bienspecifier la personne A laquelle ils doivent rendre compte. Ils peuvent s'adresser Al'agent desantd le plus proche qui travaille dans un centre de santd publique ou contacter directement le
niveau dpartemental ou provincial. Les medecins qui ne voient que relativement peu de casd'une maladie rare comme la poliomyd1ite seront dispensds de l'obligation de pr6senter deskapports mensuels "nuls". Ils ne devraient rendre compte que s'ils identifient un cas de PFA.Tous les cas signas par le secteur privd doivent 6tre examines par les autorit6s de santdpublique. Cela signifie que le syst6me de notification, de feed-back et d'examen des cas doit6tre en place avan. de demander au secteur privd de signaler la mncadie. 

Une autre mani~re de venir About des obstacles est de demander aux mdecins priv6s de nenotifier que quelques maladies figurant sur une liste sp~ciale telles que la poliomy6lite, le choldraet la m6ningite. Une maladie ne pourra faire partie de cette liste que si elle risque de prendredes proportions dpid6miques et si on dispose de moyens de lutte cliniques et dpiddmiologiquespour enrayer la propagation. Toute maladie de cette liste devrait 6tre signal6e imm&Iiatementd~s d6tection avant m6me la confirmation du laboratoire. Puis, il faut examiner chaque compte
,endu. 

3.5 Collecte active de dnnes 

La surveillance active est une partie essentielle des programmes d'dradication de la maladie.Les travaux de recherche ont souvent montr6 qu'une surveillance active identifie un nomb-plus important de cas que les syst6mes passifs. 
bien 

Chose confirmee par l'exprience faite au niveaude l'dradicaoion de la variole. Une 6tude faite aux Etats-Unis indique que de simples formulairesde notification et un bulletin ne suffisent pas pour amdliorer le niveau des comoces rendus.contre, les sites de notification cherchant activement des contacts 
Par 

ont permis de nettement 
amdliorer la surveillance (13, 26). 

Le problme est que la surveillance active est relativement chore Acause du personnel n~cessairepour collecter les donn6es. Des volontaires ou des organisations bndvoles peuvent aider A 
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rdunir activement les donndes en tdl6phonant ou en visitant rdguli~rement les sites de
notification. Les commerces peuvent dgalement aider en permettant aux sites d'utiliser leur 
matdriel de communication ou moyens de transport. 

La collecte active de donn6es aupr6s de m~decins priv6s les encoiragera Anotifier et constitue 
un moyen de superviser la qualit6 des donn6es. Vu les d6penses que cela demande, il vaut 
mieux commenicer par une surveillance active dans les zones les plus n6cessiteuses ou qui sont 
d'un acc~s facile. On pourrait commencer par des cooits de t616phone ou visites hebdomadaires 
dans les h6pitaux ou cliniques pros du bureau du PEV. Au fur et ia wesure que l'on disposera
d'un plus grand nombre de ressources et de personnel, on pourra dlargir le syst~me pour couvrir 
des endroits de plus en plus 6loign6s. 

3.6 Motiver 

Vu qu'il est impossible de superviser la notification de tous les sites du secteur priv6, il est 
n~cessaire de les motiver pour qu'ils signalent les cas par eux-m~mes. L'expdrience a indiqud 
que le meilleur moyen de donner du feed-back et, partant, la meilleure motivation, est de 
montrer clans les faits aux agents de santd que la notification est suivie G'un examen et d'une 
intervention (17). De plus, un suivi direct par le biais d'une visite, d'une lettre ou d'un appel
t6lphonique encourage bien plus les gens iinotifier qu'un bulletin p6liodique de port6e g6ndrale. 

On peut dgalement encourager les m~decins priv6s Anotifier les maladies en leur offrant des 
incitations, par exemple, des marques de reconnaissance professionnelle et des r~compenses.
On peut faire participer les societ6s m~dicales et professionnelles Al'61aboration des directives 
pour la notification. On peut utiliser d'autres incitations, par exemple des r6compenses
financi~res pour les recherches de cas, tel qu'on le fait aux Am6riques (10). En outre, la
distribution de vaccins gratuits, d'affiches, de d(pliants, d'abonnements Ades revues m~dicales 
ou d'autres fournitures n6cessaires pour les vaccinations sont autant de moyens pouvant 
encourager les medecins priv~s signaler les maladies. 

La notification de certaines maladies infectieuses devrait 6tre obligatoire. Cette condition permet
d'une part d'encourager les agents de sant6 A signaler les maladies sous peine de se voir 
p6naliser et d'autre part leur fait moins craindre de violer le caract~re confidentiel entourant le 
patient puisqu'ils sont l6galement tenus de les signaler . Enfm, il faut 6galement motiver les 
communaut~s Aconsulter les services de santd et Asignaler les maladies. LA aussi. on peut faire 
appel aux mass m&lias et aux techniques de mobilisation sociale pour encourager une notification 
dans la communautd. 

4.0 Exemples d'utilisation du secteur priv6 pour la surveillance 

Le secteur non-sanitaire a un r6le important Ajouer dans la surveillance. Les organisations
bdn6oles privies, les groupements religieux, commerciaux et f6minins et les organisations
fraternelles sont autant de sources d'aide possible. Certains de ces groupes participent ddj' A 
'Initiative d'dradication de la poliomy6lite, certains d'ailleurs tout spcifiquement au niveau de 
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la surveillance. Au Bangladesh, World Vision a organis6 conjointement avec le Gouvernement 
un atelier de surveillance, et le Rotary pr6voit de mettre sur pied une sdrie de r6unions sur la 
surveillance en Inde. 

4.1 	 Le plan de Rotary International concernant la surveillance des maladies 

Rotary International a mis au point un plan visant Autiliser ses membres dans la surveillance dela poliomydlite (18). Le plan fait une liste des activit6s de surveillance pour les clubs du Rotary, 
notamment: 

1. 	 Renforcer les laboratoires de surveillance;
2. 	 Faciliter le transport des pr6l vements de selles aux laboratoires;
3. 	 Participer aux interventions pour les flamb~es de cas et aux journdes de

vaccination nationale en fournissant personnel, fournitures et moyens de transport;
4. 	 Encourager la participation et A la notification communautaires par le biais 

d'ateliers, de brochures, d'affiches et d'autres m6dias;
5. 	 R~compenser la notification de nouveaux cas;
6. 	 Augmenter la participation des medecins priv6s et des gu6risseurs traditionnels 

7. 	
en organisant des s6minaires et en distribuant des brochures et r~compenses; et
Chercher Afaire participer les entreprises et commerces Al'effort d'6radication 
en leur demandant d'apporter des messages par le biais des mdias, de transporter
les sp&cimens et d'aider Afinancer les interventions d'urgence d6ploy6es lorsqu'il 
y a flambees de cas. 

On recommande 6galement que les Rotariens largissent les rdseaux de surveillance de la
poliomy6lite dans leur zone par les moyens suivants: 

1. 	 trouver des personnes-cl6s, par exemple des m6decins priv6s, des pharmaciens,
des enseignants, etc., qui pourraient tre le point de contact pour la notification 
hebdomadaire des cas de PFA dans des r6gions du pays qui ne disposent pas
d'une infrastructure de notification, 

2. 	 r~unir des rapports et les envoyer aux responsables sanitaires de la r6gion; et 

3. 	 participer Ala notification dans des r6gions qui notifient d6jA en utilisant leurs 
propres ressources de communication, par exemple t6lex, tdlphones et radios et
s'assurer que les rapports de feed-back sont bien distribuds. 

Cette ann6e, Rotary aide Aorganiser neuf ateliers de surveillance en Inde. Ces ateliers visentAformer les Rotariens locaux ainsi que les responsables du PEV et les agents de sant6 pour leurapprendre de meilleures techniques de surveillance. Les Rotariens Afrique pr6voienten
d'utiliser les syst~mes de communication des banques pour a notification des cas. 
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4.2 Faire participer les organisations b6n6voles privdes des pays 

En Haiti, un programme a 6t6 mis sur pied visant A utiliser les OBP pour amd1iorer 
1'enregistrement de la population et la surveillance sanitaire (19). Au sein de leur zone de santd, 
les OBP choisies ont dd1imit6 chacune une zone g6ographique comptant environ 10.000 
personnes. Un mdtecin de I'OBP a requ une formation spdciale en sant6 et surveillance 
communautaires et I12s v-ilages de la zone ont fourni l'agent de santd communautaire pour
enregistrer la population, veiller la santd et organiser pcriodiquement des jours de santd. 
Ensuite, le m&tecin est devenu le superviseur et le cooidinateur de donn6es pour ces volontaires. 
Le projet a r6ussi identifier les groupes Ahaut risque, A&luquer et Amotiver la population et 

amdliorer la couverture vaccinale et contraceptive. Depuis, les r6cents problines politiques 
en Hati, l'entier syst~me de surveillance des maladies a 6t6 confie' a l'Institut hatien de l'enfant 
(ONG). 

4.3 Faire participer l'industrie: Tata Steel et l'6adication de la vaiole 

Vers la fin de la campagne d'6radication de la variole en Inde, on a trouv6 qu'une vile dans 
1'6tat de Bilhar, Tatanagar, 6tait une source importante de cas de variole export6s vers d'autres 
parties du pays alors que la ville elle-m~me en comptait tr~s peu (20). L'6conomie de la vule 
6tait dominde par une seule industrie, la Tata Iron and Steel Company (TISCO). Lorsque les 
respons&,les de l'entreprise ont 6td inform'%s du fait que leur viUle 6tait une source de nombreux 
cas de variole, ils se sont mis d'accord avt c l'OMS pour tenter de stopper 1'6piddmie. L'OMS 
a apport6 1'expertise et la TISCO a foumit mat6riaux, personnel et comp6tences en gestion. En 
quelques jours, ils ont pu organiser cinquante m6decins et des centaines de personnel de soutien,
des v~hicules et des installations pour la campagne de recherche de cas et de vaccination. Cette 
assistance a permis de nettement diminuer le nombre de cas dans la ville. 

4.4 Notification communautaire 

A la f'm des ann6es 70, l'Organisation mondiale de la Sant6 a mis au point une mdthode de 
notification communautaire en utilisant des cat6guries de sympt6mes des maladies pour essayer
d'am6liorer la surveillance (21). Ce syst~me n'a jamais et tr s utilisd, mais d'autres pays ou 
programmes ont essayd de demander aux habitants de notifier les cas de maladie. En effet, de 
nombreux petits villages et petites villes n'auront pas de personnel soignant et il faut donc bien 
que la notification se fasse par le biais d'autres personnes. On a demand6 k des dirigeants de 
villages, Ades enseignants et Ades agents de sant6 bn6voles d'enregistrer les statistiques civiles 
(22), de faire des enqu6tes sur la paralysie (23), d'identifier les cas de variole et de signaler les 
maladies ou sympt6mes. Ces programmes ont 6t6 plus ou moins reussis: parfois, moins de 

0% des membres de la communaut6 ont enregistrd les statistiques civiles (22) ou alors des 
recherches de cas efficaces ont pu se faire grace aux enseignants et personnes sur la place du 
marchd dans le cadre du programme d'6radication de la variole (2) ou encore, on a pu notifier 
exactement la rougeole au S6n6gal (24). Par exemple, en Indon6sie, une 6pid6mie r~cente de 
dipht6rie fut reconnue et signalde par un dirigeant villageois alors que l'h6pital n'avait pas su 
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signaler le cas Atemps (25). Les efforts d'&lucation doivent donc dgalement parvenir jusqu'A 

ces communautes les plus p6riphdriques. 

5.0 Conclusions 

C'est souvent avec beaucoup de succ~s qu'on a fait appel secteur priv6, m&tical et nonau
m6dical, pour lui demander d'aider les programmes sanitaires dans les pays en d6veloppement.I1existe dgalement des exemples oi on a fait tout particuh~rement appel au secteur privd pouram61iorer la surveillance des maladies. La premire priorit6 consiste A 6duquer l'enti~repopulation, y compris les prestataires de sant6 priv6s, pour les sensibiliser A l'importance del'Initiative pour l'6radication de la poliomy61ite. On encouragera ainsi tous les secteurs de lacommunautd a participer Ala notification et Al'6radication. Si 'on veut inclure des groupes dusecteur priv6 au syst~me de surveillance, i convient de les &duquer pour leur apprendre lesbesoins et methodes de notification, de les motiver Aparticiper au syst me et de suppnmer lesobstacles qui entravent la notification. Des orgaiisations b6n6voles non-m&ticales peuvent aiderAmettre sur pied un syst~me de surveillance dans le -ecteur priv6 en 6duquant leurs membres,le public et la communautd sanitaire. Ils peuvent 6galement aider directement en transportantles sp6cimens et en transmettant les comptes rendus. Ces organisations snnt un maillon utileentre les responsables du programme PEV et le secteur privd des soins de sant6. En outre, lanotification des cas pourrait probablement tre renforc6e utiiisant les mass m&lias pouren 

eduquer le grand public dont le personnel mdical priv6 sur l'Initiative de l'6radication de ]a
poliomy6lite. 

Le syst~me de surveillance devrait etre plus complet et plus ponctuel avant qu'on envisage del'6tendre au secteur priv. Certains des efforts n6cessaires pour amliorer le syst~me desui'veillance existant, par exemple former les agents de sohis de sant6 sur la notification de laPFA, peuvent 6galement 6tre utilis6s pour d6marrer des activitds de notification du secteur privd.I1est 6galement important de disposer d'un syst~me et du personnel n6cessaires pour effectuer
des enqu6tes de cas et de flamb6es de cas si l'on veut que le syst~me soit efficace. 
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Annexe 1 

Liste d'6ventueles sources de notification non-tiaditionnelle 

Gouvemementale 

A. 	 Programme de sant6 publique 
1. 	 Lutte contre les maladies diarrh6iques, les infections respiratoires aigu~s, 

le paludisme, la tuberculose, etc. 
2. 	 Agents de sant6 communautaire 

B. 	 Organisations publiques non-sanitaires 
1. 	 Education: Enseignants, administrateurs, etc. 
2. 	 Agents agricoles 
3. 	 Politiciens et repr sentants officiels r~gionaux et locaux 

C. 	 L'arm~e 
Dispose souvent de son propre syst~me medical, ne participera pas toujours Ala 
notification. 

U. Secteur privd 

A. 	 Secteur sanitaire priv6 
1. 	 M&lecins priv~s: y compris les spcialistes les plus susceptibies de soigner 

les cas de poliomydlite, par exemple les neuiologues et pliatres. 
2. 	 Pharmaciens 
3. 	 H6pitaux 
4. 	 Gu6risseurs traditionnels 
5. 	 Associations m6dicales 
6. 	 Agents de sant6 communautaire 

B. 	 Organisations b~n6voles priv6es (OBP) 
1. 	 Organisations fratemelles et commerciales, par exemple Rotary et Lions 
2. 	 Groupements f6minins 
3. 	 Organisations religieuses 

C. 	 Organisations intemationales 
1. 	 Organisations non-gouvemementales (ONG) dispensant soins de sant6: 

h6pitaux missionnaires, MSF, World Vision, CRDI et LRC, etc. 
2. 	 ONG fou-nissant d'autres services: programmes d'alimentation, 

agriculture, etc. 
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D. Commerce 
1. Associations commerciales 
2. Syndicats
3. Certaines grandes et petites entreprises spcifiques 

E. Enseignement 
1. Associations d'enseignants 
2. Etudiants, notaminent tudiants en nidlecine 
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II 

Annexe 2 

Une fiche simplifi6e de notification
 
VERSO
 

FICHE DE NOTIFICATION DES MALADIES NOTIFIABLES 

Nom du cas: Age: __ Paralysie flasque 
aigud 

Adresse: Ville: Rougeole 

Hospitalis6? Oui I Oi?Non Chol6ra 

ATTENTION: Vous devez toujours signaler ce cas sur les __ M6ningite 
formulaires de notificatica mensuelle routini~re. Vous
 
pouvez 6galement appeler pour signaler les cas Peste
 
au 12-34-56.
 

Votre nom: T61: Dipht6rie 

Adresse: Ville: Autre 

RECTO 

- timbre 
- timbre 

Minist~re de la Sant6 
Section 6pid6miologique
 
123 Government Rd.
 
Capitol City 

12345 

- URGENT 
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Annexe 3 

Recommandations spdcifigues 

Les recommandations s'adressent A deux groupes, le personnel soignant priv6 (m~decins,infirmibres, pharmaciens, agents de sant6 communautaire, etc.) et d'autres groupes du secteur 
privd (OBP, commerce, etc.) 

POUR LES PAYS OU REGIONS CONNAISSANT UNE FORTE INCIDENCE DE LA 
POLIOMYELXE 

Les premiers efforts devraient chercher Aamdliorer le syst~me de surveillance existant pour quele niveau de notification soit suprieur A75 %et que les cas de PFA soient signal6s dans les 48heures qui suivent l'apparition des sympt6mes. I1faut dgalement accorder une pla,-e importanteSl'6ducation tant du grand public que du personnel soignant afin de motiver tous les segmentsde la soci~t6 h participer A l'Initiative d'6radication de la poliomy6lite. II est dgalementimportant de faire participer d~s les premieres dtapes des groupes de volontaires au programme
de surveillance et d'6radication de la poliomy6lite. 

Intdgrer le personnel soignantprivg au syst~me de surveillance 

1. 	 Rvaluer les besoinspOur une notification par le secteur priv, 

J1 	 Revoir les enqu6tos par grappes pr c&lentes du PEV pour voir quel est le 
pourcentage de vaccinations fourni par le secteur priv6. 

1.2 	 Contacter toutes les sections au sein du Minist~re de la Santd qui gardent des
dossiers sur les m&Iecins. Tout particuli~rement: conseils des licences m&licales 
et hospitali~res autres programmeset spdciaux comme la lutte contre le 
paludisme, la tuberculose et le SIDA. 

1.3 Contacter le Ministbre des Affaires dtrang~res ou autre Minist~re analogue ou encore Ambassades des divers pays pour obtenir les adresses de toutes les ONG
qui interviennent dans le pays et le type de services qu'elles fournissent. 

1.4 	 Revoir le syst~me actuel de notification avec le service du Minist~re de la Sant6
chargd de la surveillance pour d~terminer s'il regoit des comptes rendus dusecteur priv6. Dans l'affirmative, qui fait les comptes rendus? Sur quoi?
Comment? Tous les combien? Estimer le niveau de notification. 

1.5 	 Contacter les associations m&licales pour obtenir les listes et adresses de leurs
membres et les encourager Ai participer aux efforts d'6radication et de 
surveillance. 
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1.6 	 Contacter les h6pitaux pour obtenir les listes adresseset de leur personnel 
m6dical. 

1.7 	 Identifier et dnumdrer toutes les autres sources de soins de santd dans votre 
r6gion, par exemple, les pharmaciens, les infirmi~res, les gu6risseurs traditionnels 
et les accoucheuses traditionnelles. Parlez-leur du programme et de la n6cessitd 
d'orienter les cas de PFA vers les centres de sant6 publics qui s'occupent de la 
notification. 

1.8 	 Si le personnel soignant ne joue pas un r6le important dans le traitement de la 
PFA, les efforts devraient re dirigds vers l'6ducation communautaire et la 
mobilisation sociale. 

2. 	 Utiliser toutes les 6ventuelles sources de notification 

2.1 	 Ranger en ordre d'importance les divers sites de notification par nombre de cas 
de polio qu'ils traitent ou sont susceptible- de traiter. Les grands h6pitaux
traiteront probablement plus de cas que les mdecins individuels. 

2.2 	 Mettre su., pied un plan pour augmenter progressivement le nombre de sites de 
notification si la qualit6 du syst~me de surveillance existant le permet. 

2.3 	 Eduquer les dirigeants communautaires et les agents de sant6 volontaires sur 
l'Initiative pour l'dradication de la polio et la ndcessit6 de signaler rapidement les 
cas. 

3. 	 Informer et &Iuquer 

3.1 	 Utiliser les mass m~dias pour &luquer les agents de sant6 et le grand public sur 
l'Initiative d'6radication de la polio et l'importance de signaler les cas de PFA. 
Indiquer comment identifier les cas et qui contacter. 

3.2 	 Preparer la littdrature et les aides p&Iagogiques pour le personnel soignant priv6, 
pour eux-mdmes et pour qu'ils puissent les distribuer dans le cadre de leur travail. 

4. 	 Supprimer les obstacles 

4.1 	 Identifier les obstacles qui entravent la notification en: 
1. 	 Revoyant le syst~me actuel. 
2. 	 Demandant aux agents de soins de sant6 et aux m6decins privds pourquoi

ils ne notifient pas les maladies. 

18
 



4.2 Travailler avec le service du Minist~re de la Sant6 charg6 de la surveillance pour
mettre sur pied une mdthode simple et rapide de notification des cas de PFA. 
Voici le type de questions auxquelles il faut ropondre: 

Qui rdunit les donn~es? 
Comment sont-elles signales (lettre, visite, t6l phone, fax, ordinateur)?

Quels formulaires sont utilisds?
 
Tous les combien notifie-t-on?
 
Qui analyse les donn6es et fournit le feed-back?
 

4.3 	 Faire des d6finitions de cas et les partager avec les agents de soins de santd et les 
m&lecins privds. 

4.4 	 Nommer un membre du personnel responsable des activit6s de surveillance et de 
la coordination des comptes rendus du secteur priv6. 

5. 	 Collecte active de donndes 

5.1 	 Trouver un site de notification ayant un accs facile au bureau du PEV (par
t6l~phone ou visite) ofi l'on peut commencer la notification active. 

5.2 	 Compiler une liste des autres dventuels sites de notification active. 

5.3 	 Mettre au point des plans pour une detection active des cas par le biais d'enqu tes 
de cas. 

6. 	 Motiver les m&lecins Anotifier lesc s 

6.1 	 Elaborer une m~thode pour faire une enqudte des cas, tel que ddcrit par les 
directives pr &lentes de l'Initiative pour l'6radication de la polio. 

6.2 	 Utilitd des socidtds m&licales et professionnelles pour encourager leurs membres 
Asignaler les cas de PFA. 

6.3 	 Travailler avec le Gouvernement pour rendre obligatoire la notification de cas de 
PFA de la part de tous les agents de soins de sant6. 

6.4 	 R6pondre Atous les comptes rendus de PFA faits par des m~decins priv~s, si ce 
n'est pas par une enqu~te alors par lettre ou telephone. 

6.5 	 Ne pas oublier d'inclure les m&lecins priv~s aux Comit~s de coordination inter
organisations du pays. 
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Encouragerl'assistancedu secteurprive pour la surveillance de la polionyglite 

Nommer un membre du personnel du PEV qui sera chargd de faire la liaison avec les groupes 
volontaires du secteur priv6. 

Contacter les organisations locales du Rotary pour leur demander de bien vouloir participer.
Peut-6tre pourront-elles 6galement aider Aencourager d'autres groupes volontaires et entreprises 
i participer. 

Contacter des organisations b6ndvoles privdes nationales et locales pour leur demander de 
participer Al'&lucation communautaire, la mobilisation sociale et la surveillance. 

Contacter des commerces et industries nationales et locales pour leur demander de participer aux 
activit6s d'dradication et de surveillance par le biais de dons, incitations, fournitures ou acc~s 
Ades moyens de transport ou encore crdneaux de communication et de mass mdciis. 

Collaborer avec des orgamsations et des commerces intdressds pour metire sur pied des plans
de travail pr~cisant les buts et responsabilitds de chaque groupe. 
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POUR LES PAYS OU IL EXISTE PEU DE CAS DE POLIOMYELITE ET O0C LE SYSTEME
DE SURVEILLANCE ROUTINIERE EST PONCTUEL ET COMPLET 

Les recommandations pr6c~dentes devraient 6tre utilisdes pour renforcer la notification etl'assistance en la mati~re au sein du secteur priv6. Dans les pays disposant d'efficaces syst~mesde surveillance, il faut renforcer le nombre de sites de notification pour identifier aussi t6t que
possible les cas de PFA. 

Intgrerles agents de santd privds au systme de surveillance 

1. 	 Evaluer le besoin pour une notification par le secteur privd 

Devrait 6tre achev6 lors de la premiere 6tape. Confer recommandations ci-dessus. 

2. 	 Utiliser toutes les 6ventuelles sources de notification 

2.1 	 En utilisant le plan de priorit6s mis au point auparavant, commencer k6tendre le 
syst~me de surveillance pour englober d'autres sites. 

2.2 	 Revoir le niveau de notification de chaque site pour dvaluer la qualitd du syst~me. 

3. 	 Informer et 6duquer 

3.1 	 Continuer k utiliser les mass m~dias pour 6tudier le grand public et les m6decins
privds sur l'Initiative d'dradication de la poliomydlite et la n~cessit6 de signaler
les cas de PFA. 

3.2 	 Faire des prdsentations sur l'Initiative de l'6radication de la poliomydlite lors des 
rdunions des soci6t6s m&licales et professionnelles. 

3.3 	 Inviter des m6decins (spcialistes de soins de santd primaires, neurologues,
6ducateurs en vue, responsables de socidt~s m&Iicales) aux rdunions et ateliers du 
PEV. 

3.4 	 Eduquer tous les agents de soins de sant6 sur l'importance d'orienter les cas de
PFA vers les centres de santd publique pour qu'ils soient notifids. 

4. 	 Supprimer les obstacles 

4.1 	 Faire une courte liste des maladies notifiables (y compris la poliomy6lite/PFA) 
pour les m6decins priv6s et les h6pitaux. La notification devrait se faire par la
m~thode la plus rapide et comprendre le minimum de dennmes n&cessaires. 
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4.2 	 Utiliser diverses sources de communication, par exemple, les tdlphones, les 

coursiers et les fax. 

5. 	 Collecte active de donn6es 

5.1 	 Augmenter le nombre de sites de notification active pour inclure les sites les plus 
importants du pays. 

5.2 	 Utilser les volontaires pour collecter activement les donn6es par le biais de 
visites personnelles ou de '.ofits de t61phone. 

5.3 	 La recherche de cas active par le biais d'enqu6tes de cas devrait 6tre la premiere
prioritd lorsque le nombre de cas diminue et que la couverture vaccinale 
augmeaite. 

6. 	 Motiver pour ia notification de cas 

6.1 	 Tous les cas de PFA, notifi6s par le secteur priv6, doivent 6tre suivis par une 
enqu6te de cas. 

6-2 	 Lorsque l'incidence de la poliomy6lite est diminude un niveau quasi-nul, des 
r~compenses financires devraient 6tre offertes pour des cas prouv6s de culture 
de poliomy6lite sauvage. Ces r6compenses pourraient 6tre offertes par des 
entreprises. 

6-3 	 Encourager les m6decins Aparticiper au syst~me de surveillance de la maladie et 
leur apporter des incitations du PEV, par exemple vaccins gratuits ou Ades cofits 
diminu6s, matdriel ducatif ou autre produit. 

6-4 	 Les sdminaires et les ateliers ducatifs devraient inclure autant de prestataires 
privds que possible. 

6-5 	 Encourager les soci6t6s m&licales A donner des marques de reconnaissance 
professionnelles aux mdecins qui participent Al'Initiative de l'6iadication de la 
poliomy6lite et Ala surveillance de la maladie. 

6-6 Inclure les agents de sant6 du secteur priv6 au feed-back en .reur distribuant un 
bulletin ou des rapports de surveillance du PEV. 
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ENCOURAGER LE SECTEUR PRIVE A PARTICIPER A LA SURVEILLANCE DE LA 
POLIOMYELITE 

1. 	 Travailler avec une organisation volontaire ou une entreprise ongag6e et bien
organisde qui peut aider A coordonner les activitds des autres groupes et 
volontaims. 

2. 	 Les membres des organisations volontaires peuvent 6tre responsables de )a
collecte active de donndes sur les cas de PFA dans divers sites de notification 
active. Les organisations qui ont des tranches dans de nombreuses villes du pays
pourraient 8tre particuli6rement utiles pour ce travail. 

3. 	 Les entreprises ou les organisations volontaires qui disposent d6jA de moyens de 
transport et de syst~me., de communication peuvent aider Anotifier les cas de 
PFA et Atransporter le personnel, les vaccins et les specimens. 
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